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Brian Langille et Anne Trebilcock (Dir.) 
Social Justice and the World of Work:  

Possible Global Futures, Essauys in Honour  
of Francis Maupain 

Adviser to the ILO Director-General, Hart editions, 2023, 400 p.

 Cet ouvrage composé sous la direction de Brian Langille et Anne Trebilcock 
et publié le 23 février 2023 aux éditions Hart, qui réunit en 400 pages 31 brillantes 
et riches contributions en l’honneur de Francis Maupain, est impressionnant à 
plus d’un titre. 

Il l’est autant par sa diversité que par son unité. Le parallèle qui l’inspire tout 
entier entre l’activité et l’œuvre du dédicataire d’une part, le présent et l’avenir 
de l’Organisation internationale du Travail et du droit international du travail de 
l’autre, est particulièrement convaincant et entraînant pour le lecteur. 

Il s’agit bien en effet de tous les rapports de la justice sociale avec le monde 
du travail et il s’agit aussi tout autant de scruter avec attention et discernement 
leurs futurs possibles, vus sous l’angle le plus large. 

Comment imaginer plus bel hommage à celui qui, selon les concepteurs 
eux-mêmes de l’ouvrage, est l’une des figures les plus importantes et le plus 
respectées du droit international du travail ? 

Et comme du reste le dédicataire lui-même y a toujours poussé, c’est à une 
réévaluation en profondeur de la compréhension de la justice sociale au travail 
et des moyens d’y parvenir que nous sommes invités - cf., «  A Framework for 
Thinking about the Future of Social Justice », Brian Langille and Anne Trebilcock, 
pp. 1-7.

Dans un premier temps, les contributeurs entreprennent de réévaluer les buts 
et les défis - Goals and Challenges -  des modèles sociaux, du droit international 
et de l’Organisation Internationale du Travail. 

C’est un travail de clarification qui s’impose, précisément et singulièrement 
de clarification de l’idée de Justice sociale au Travail - Clarifying The Idea od 
Social Justice in Work.

Cette clarification ne relève en rien d’une simplification ou d’une globalisation 
sommaires, mais tout au contraire d’une prise en compte et en charge de toutes 

JEAN-PIERRE LABORDE
Professeur émérite, Université de Bordeaux  
Membre du Comptrasec UMR 5114 CNRS-Université
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les complexités et de toutes les richesses des situations en cause, dans leurs 
développements passés, dans leur état présent et dans leurs perspectives. 

Lire en ce sens A. Supiot, «  Globalisation or “Mondialisation”  ? Taking 
Social Models Seriously », pp. 13-22 ; A. Perulli, « Social Justice end Reform of 
Capitalism », pp. 23-34 ; A. Blackett, « Learning from the Past for the Future of 
International Labour Law, pp. 35-42 ; K. Rittich, « Two Institutional Paths Toward 
the Future of Work - A View from the Edge of the Field », pp. 43-53. 

Lire également J. Agusti-Panareda, « International Axiologies for Social Justice 
at the International Labour Organisation », pp. 55-64 ; K. D. Ewing and Lord Hendy 
KC, « “A Just Share of the Fruits of Progress”: What Does It Mean ? », pp. 65-73. 

Ce premier temps est aussi celui d’un examen critique des dimensions 
d’ensemble de l’Avenir de la Justice sociale au Travail - Critical Dimensions of the 
Global Future of Social Justice in Work - particulièrement au regard des questions 
désormais cruciales liées à l’environnement et au genre de même qu’à celles 
touchant les droits des étrangers, chaque fois dans une perspective ambitieuse 
d’égalité des parties prenantes.

Lire en ce sens L. Boisson de Chazournes, « International Environmental Law 
and and Social Justice On Encounters  », pp. 77-87 ; T. Novitz, «  Sustainability 
as a Guide for the Future Development of International Labour Law », pp. 89-
98  ; A. Hyde, «  On the Irrelevance of Citizenship in the House of Labour  »,  
pp. 99-106 ; V. Mantouvalou, « Restrictive Visa Schemes and Global Labour Justice », 
pp. 107-116 ; S. Olney, « Persistent Gender Gaps: Past Priorities, Future Prospects  
for the Pursuit of Equality in the World of Work », pp. 117-12.

Dans un second temps de la réflexion, ce sont les moyens mis au service de 
l’avenir global qui font l’objet d’une analyse serrée. 

Il s’agit, en tout premier lieu, des institutions internationales et singulièrement  
de l’Organisation Internationale du Travail et de sa place si spécifique dans 
l’ensemble des institutions internationales. 

Voir à cet égard, J. Klabbers, « The Past and Future of Governance: Epistemic 
Authority and the ILO », pp. 133-142 ; T. Kohiyama & T. Leby, « The Resilience of 
Multilateralism:An ILO Introspection for a System-wide Vision », pp. 143-155.

Dans le même esprit, lire J.-M. Servais, «  The Contemporary Quest for 
Social Justice: Some Further Thoughts on the ILO Contribution », pp. 157-166 ;  
C. La Hovary, « The Impact of the Standards Review Mechanism on the Future 
of ILS: Not Even Diamonds are Forever », pp. 167-176 ; S. Routh, «  Is the ILO a 
Legitimate Global Institution ? », pp. 177-187. 

On ne s’étonnera pas que la question des rapports avec l’Organisation 
Mondiale du Commerce - the World Trade Organization - soit précisément 
abordée.

C’est ainsi le cas avec S. Charnovitz, « Reforming the WTO to Better Promote 
Social Justice », pp. 191-201 ; D. LeClerq, « A Tale of Tripartism, a Tribunal and 
Trade », pp. 191-201.
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De façon très intéressante, le potentiel des systèmes et dispositifs régionaux 
de protection des droits de l’homme est particulièrement mis en lumière, aussi 
bien en ce qui concerne l’Afrique qu’en ce qui concerne le continent américain 
ou encore l’Union européenne.

 Lire en ce sens M. M. Mbengue, « Achieving Social Justice Through Investor-
related Labour Obligations? Brief Insights from the African Investment Treaty 
Practice », pp. 217-226 ; F. C. Ebert, « A Regional Revitalisation of Labour Rights ? 
The Emerging Approach of the Inter-American Court of Human Rights », pp. 227-
236 ; B. Caruso & V. Papa, « Social Sustainability and Labour Rights in a Resilient EU », 
pp. 237-246.

Pour autant, les futurs possibles d’une justice universelle au travail peuvent 
aussi être dessinés par d’autres moyens et d’autres acteurs, tant publics que 
privés.

C’est le cas avec J. Fudge & G. Mundiak, « Peeling on the Onion: On Choices 
Judges Make in Transnational Labour Litigation  », pp. 249-259 ; K. Yiannibas, 
« The Use of Arbitration to Resolve Transnational Labour Disputes », pp. 261-271 ;  
O. Martin-Ortega & M. Trusgnach, «  Buying Beyond Our Borders: Public 
Procurement and Labour Rights in Global Supply Chains », pp. 273-282.

Voir également R. Horsey, «  EU Trade Preferences and Human Rights in 
Myanmar », pp. 282-292 ; I. Daugareilh, « The Future of Health and Safety at Work 
as a Fundamental Principle and Right - Will it Meet ISO and UN Challenges? »,  
pp. 293-302 . 

Et c’est en définitive le droit du travail lui-même et l’avenir de la justice sociale 
universelle qui sont en relations particulièrement étroites.

Ces relations peuvent et doivent prendre des configurations nouvelles aussi 
bien pour répondre aux défis de notre temps qu’à la dynamique profonde et sans 
cesse renouvelée de la justice sociale. 

Lire en ce sens, J. López López & E. Colás-Neila, «  On Social Justice and 
Artificial Intelligence  : Trade Unions as Intruments for the Dissemination of 
Transnational Norms », pp. 305-314.

Dans le même esprit, voir K. Scheiwe, «  It’s About Time - Gender, Justice 
and Working Time Regulation in Employment and Care Work », pp. 315-325 ; 
F. S. Máximo Pereira & P. A. Grávata Nicoli, « Epistemic Secrets of Labour Law: 
Towards a Decolonial Turn », pp. 327-335.

Voir également L. McHugh-Russell, « After “Subsistence Work”, Labour and 
Social Justice in the Household Workplace », pp. 336-347  ; A. Goldin, « Social 
Justice for an Ongoing Theoretical Reconfiguration of Labour Law », pp. 349-357.

On mesure la richesse foisonnante et renouvelée de ce très bel ouvrage, 
dans un hommage qui lie étroitement son dédicataire et tous les champs dans 
lesquels celui-ci a excellé. 

C’est une belle mise en lumière du droit international du travail et de 
l’Organisation Internationale du Travail. 
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S’il y avait une chose à retenir de ces pages si stimulantes et qui ouvrent, en 
autant de carrefours, tant d’imagination dans le choix des pistes et des directions, 
ce serait la considération que, non, décidément, rien de ce qui est humain, de ce 
qui est juste, de ce qui est universel, rien de ce qui mérite d’être gardé et de ce 
qui mérite d’être découvert ne peut être étranger au droit international du travail, 
à l’Organisation Internationale du Travail et à toutes celles et ceux qui mettent 
leur intelligence, leur discernement et leur courage à leur service. 
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